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N° 13091 - 14 h 23 Vaitea Le Gayic Fernand Tahiata 

N° 13092- 14 h 26 Moetai Brotherson Minarii Galenon 

N° 13093- 14 h 50 Antony Geros Cécile Mercier 

N° 13094- 15 h 7 Putai Taae Philip Schyle 

N° 13095- 15 h 22 Vaiata Perry-Friedman Etienne Tehaamoana 

N° 13096- 15 h 23 Richard Tuheiava Teumere Atger-Hoi 

N° 13097- 15 h 39 Michel Buillard Louisa Tahuhuterani 

N° 13098- 15 h 39 Yvannah Pomare-Tixier Teura Tarahu-Atuahiva 

N° 13099-16 h 15 Felix Tokoragi Thomas Moutame 

N° 13100- 16 h 15 John Toromona Yves Ching 

N° 13101 - 1 6 h 54 Frederic Riveta Dylma Aro 

N° 13102-16 h 54 Bernard Natua Lana Tetuanui 

N° 13103-16 h 54 Angelo Frebault Benoit Kautai 

I) APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

Le président : Le quorum étant largement atteint, nous pouvons donc délibérer valablement. 

Je demande à notre secrétaire général de donner lecture du projet d'ordre du jour. 

M m e Jeanne Santini : Monsieur le président, la conférence des présidents réunie vendredi dernier vous propose l'ordre du jour suivant : 

V) Approbation de l'ordre du jour ; 

VI) Séance de questions orales ; 

VII) Examen des rapports, des propositions et projets de délibération, des projets de loi du pays et d'une proposition d'acte de délégation 
(voir liste jointe); 

VIII) Examen de la correspondance ; 

IX) Clôture de la séance. 

Le président : Merci, Madame la secrétaire générale. 

Nous passons au vote de l'ordre du jour. Qui est pour ? Unanimité ?... Unanimité. Merci. 

II) SÉANCE DE QUESTIONS ORALES 

Le président : Nous passons au deuxième point, séance de questions orales. 

Juste pour rappeler à l'article 38 du règlement intérieur : « L'auteur de la question dispose de trois minutes pour exposer sa question. Il ne pourra 
pas reprendre la parole après la réponse du gouvernement. Le gouvernement disposera de cinq minutes pour apporter sa réponse. » 

La séance, normalement, doit durer une heure. Il est 9 h 32. Je demande à Madame Eliane Tevahitua de poser sa question. 

Merci. 

QUESTION O R A L E DE M A D A M E E L I A N E T E V A H I T U A SUR L E P L A N D'ORIENTATION STRATÉGIQUE POUR L A MISE E N ŒUVRE 
D 'UNE POLITIQUE P U B L I Q U E D E L A F A M I L L E 

M m e É I i a n e Tevahitua : Merci, Monsieur le président. Bonjour, chers collègues ; bonjour Mesdames les ministres, merci d'être là pour répondre à 
nos interrogations. 

Madame la ministre, bonjour. 

Dans sa séance du 27 octobre 2016, notre assemblée adoptait une délibération portant approbation du plan d'orientation stratégique pour la mise en 
œuvre de la politique de la famille dont vous aviez été rapporteure avec Madame Armelle Merceron et moi-même. 

Ce document de synthèse déclinait, suivant sept objectifs stratégiques, les 130 actions à mettre en œuvre pour remettre la famille au cœur de notre 
projet de société ; familles qui faut-il le rappeler sont chahutées, pour ne pas dire délitées par la modernité, la crise économique, sociale et la 
déliquescence morale que traverse notre société. 

Les derniers chiffres publiés par l'Institut de la statistique sont à ce propos édifiants. Ainsi, les résultats du recensement de la population sont sans 
appel. Plus de la moitié de la population est contrainte de cohabiter dans une famille nombreuse ou dans un ménage comprenant lui-même 
plusieurs noyaux familiaux en raison des effets délétères de la crise économique et de l'impossibilité dans laquelle se trouve de nombreux 
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Polynésiens à accéder à un logement à des prix décents. La famille est devenue le dernier refuge des solidarités, mais ce rempart contre la précarité 
grandissante tiendra encore combien de temps ? 

Cette forteresse est en train de vaciller, le rempart des solidarités familiales est en train de se lézarder. Il suffit pour s'en convaincre, Madame la 
ministre, de vous rendre aux abords de la piscine municipale. Vous y serez le témoin oculaire de la misère crasse, des bidonvilles, de la survie 
quotidienne. Avez-vous pris le temps d'aller à leur rencontre car au-delà des statistiques annoncées par l'ISPF, il y a des trajectoires individuelles, 
des parcours singuliers ? 

Le plan d'orientation stratégique avait vocation à servir de feuille de route à la mise en œuvre d'une véritable politique publique de la famille. 
D'ailleurs Madame la ministre, l'article 3 de la délibération du 27 octobre 2016 exigeait du Président de la Polynésie la transmission d'un point 
d'étape sur la mise en œuvre dudit plan stratégique tous les deux ans. Deux ans se sont écoulés depuis le 27 octobre 2016, nous sommes le 
13 décembre 2018 et nul rapport d'étape n'a été transmis à notre honorable assemblée. 

Le même plan d'actions préconisait également l'organisation d'une conférence de la famille tous les deux ans et la présentation de ces travaux par 
délibération à l'assemblée de Polynésie. Deux années se sont écoulées depuis le 4 novembre 2016, date de publication au Journal officiel sans 
qu'aucune conférence de la famille n'ait été organisée ni aucune délibération n'ait fait l'objet d'une transmission officielle à notre assemblée. 

Le plan d'orientation stratégique proposait de réorganiser les horaires d'ouverture des services du pays en allongeant l'amplitude horaire de 7 h 30 
à 17 heures au lieu des horaires habituelles de 7 h 30 à 15 h 30 pour favoriser le bien-être des familles. Madame la ministre, savez-vous que la 
Direction des solidarités, de la famille et de l'égalité qui remplace la Direction des affaires sociales, placée sous votre autorité continue d'afficher 
les mêmes horaires de 7 h 30 à 15 h 30. Quand comptez-vous appliquer ces préconisations aux services placés sous votre tutelle ? 

Madame la ministre, y a-t-il un pilote au ministère des solidarités et de la famille ? Quand comptez-vous enfin présenter à notre honorable 
assemblée une véritable programmation pluriannuelle prévue à l'article 2 de la délibération précitée, se traduisant par un plan d'actions détaillant 
les moyens humains et financiers à la hauteur de la détresse des familles polynésiennes ? 

Je vous remercie, Madame la ministre, des réponses que vous daignerez m'apporter. Merci. 

Le président : Merci, Madame la représentante. 

La parole est à Madame la ministre. Merci. 

M m e Isabelle Sachet : Merci. Monsieur le président de l'assemblée de Polynésie française, Madame la secrétaire générale, Madame la ministre, 
chers collègues, Mesdames et Messieurs les représentants, aux collaborateurs de l'assemblée qui nous suivent ce matin, aux représentants des 
médias, de la presse, bonjour. 

Madame la représentante, permettez-moi de répondre à la question orale que vous m'avez adressée le 11 décembre dernier au sujet du bilan d'étape 
sur la politique de la famille, à laquelle vous et moi avons contribué. 

En effet, c'est ensemble que nous avons constaté le délitement des liens familiaux en Polynésie française, que mon métier d'enseignante et mon 
engagement associatif de longue date m'avaient déjà permis de cerner. Et c'est donc ensemble que nous avons travaillé pendant plusieurs mois à la 
détermination d'une véritable politique publique de la famille. 

M a conviction de l'absolue nécessité d'accompagner la famille est toujours la même à ce jour et elle ne risque pas de faillir, tant je connais ses 
souffrances. 

Après la feuille de route de mon ministère présentée au mois de juillet 2018 lors du premier séminaire gouvernemental, et après cinq mois de 
nombreuses rencontres de proximité, nous en sommes à la mise à jour de notre projet ministériel d'intervention et bien évidemment les 
préconisations du COPIL famille y ont été intégrées. 

Je me permets de vous rappeler, madame la représentante, que certes, si un ministère se doit de travailler sur sa feuille de route et de lancer de 
grands chantiers, un nouveau ministre de la famille et des solidarités se doit quant à lui de s'atteler à poser, dans un premier temps, les fondations 
d'un travail de proximité. Sachez que c'est une démarche qui me tient réellement à cœur. 

Un nombre non négligeable de familles, de couples, d'handicapés, d'anciens et d'actuels détenus, d'associations, ont été reçus, visités, entendus, 
accompagnés durant ces derniers mois dans notre ministère. 60 % des demandes concernaient le logement et 40 % les aides sociales. Nous avons 
rencontré une dizaine d'établissements, une quinzaine d'associations, ainsi que nos agents de terrain dans toutes les circonscriptions sociales de 
Tahiti 

Dans le secteur du social et de la solidarité, ce n'est pas en restant dans nos bureaux climatisés que l'on devient efficient. C'est au contraire le 
temps de la proximité, passé à écouter et analyser, qui est, de mon point de vue, strictement nécessaire pour affiner et mener une véritable politique 
sociale. C'est dans cet objectif que j ' a i multiplié, depuis mon arrivée, les rencontres avec tous. 

Agir plus largement, avec concertation et précision, pour une réussite pérenne, tel était le but fixé de ces nombreuses rencontres. 

De plus, suite au point d'étape transmis au Président de la Polynésie française par la présidente du COPIL famille le 22 octobre 2018, mon cabinet 
s'est attelé en premier lieu à préparer le bilan des actions qui avaient été préconisées et qui vous sera présenté prochainement par le Président de la 
Polynésie française. En second lieu nous avons préparé les propositions qui seront soumises à la prochaine conférence de la famille que j ' a i moi-
même décidée de repousser au premier semestre 2019 afin qu'elle soit en phase avec notre nouvelle feuille de route 
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Concernant la Direction des solidarités, de la famille et de l'égalité, une véritable réorganisation de ce service administratif, qui va bien au-delà 
d'une simple modification des heures d'ouverture, a été entamée depuis mai 2017 déjà, date à laquelle une évaluation des besoins en emplois, 
effectifs et compétences de la DSFE a été réalisée par la D M R A . Ont donc été organisées entre autres : 

- Le transfert de la gestion du Fare Matahiapo de Taravao vers la direction de la santé ; 

- Le transfert de l'admission au RSPF vers la CPS ; 

- La simplification des procédures d'attribution des aides de première nécessité (alimentaire, vestimentaire et produits d'hygiène et d'entretien) ; 

- La mise en place d'une carte prépayée destinée à remplacer les bons alimentaires, vestimentaires et en produits d'hygiène et d'entretien ; 

- La construction d'un système d'information performant par la création du progiciel de gestion de dossier social unique ; 

- Et le transfert de la gestion des aides sociales des RGS vers la DSFE. 

Pour 2019, la réorganisation des heures d'ouverture de la DSFE est inscrite dans nos projets. En attendant, un numéro d'astreinte disponible 
24 h/24 h existe à la DSFE depuis 2016 et les responsables de circonscription de la DSFE demeurent disponibles en tout temps. 

Par ailleurs, parce que nous sommes hautement conscients de la nécessité de ramener les agents de la DSFE vers leur cœur de métier, le président 
et le vice président, ministre des finances, ont clairement marqué leur soutien envers ce service, en actant la création de 12 postes pour l'année 
2019 sur les 24 demandes que j ' a i défendues en arbitrage budgétaire. Il s'agit là d'un préalable indispensable pour que notre service, qui comme 
vous le rappelez si bien, est sous ma tutelle, soit des plus performants. 

Pour terminer mon propos, j'affirme que les cinq derniers mois que nous avons pris pour cette préparation, s'ils ont pu vous paraître improductifs, 
étaient nécessaires, je dirais même incontournables. La démarche de travail que j ' a i décidé d'appliquer au sein de mon ministère et qui semble 
vous faire tant douter de la présence d'un pilote au ministère des solidarités et de la famille, d'où « il ne sortirait rien », ai-je même entendu dire i l 
y a quelques mois, est celle du projet que vous connaissez tous : objectifs stratégiques puis opérationnels, engagement de l'équipe de projet, 
pilotages techniques, stratégiques et budgétaires pour chacune des actions de la feuille de route. C'est pour mon équipe et moi, la garantie que 
chacun de nos projets sera mené à bien et sans embûche. 

Je vous remercie, Madame la représentante. 

Le président : Merci Madame la ministre. 

QUESTION O R A L E D E M O N S I E U R J A M E S H E A U X SUR L E PROBLÈME SDF À P A P E E T E 

Le président : Je donne la parole à l'auteur de la deuxième question, Monsieur James Heaux. 

M . James Heaux : Monsieur le président, chers ministres, à tous, bonjour. 

Tout d'abord, je voudrais m'excuser pour ma façon bizarre de m'exprimer, je viens de me faire poser un appareil dentaire. 

Madame la ministre, 

Comme l 'a souligné ma collègue Eliane Tevahitua, je souhaite appeler, moi aussi, votre attention sur la multiplication des abris de fortune entre 
Carrefour Faa'a et la Maison de la Culture. Coté mer plusieurs abris à flanc des rochers ont été installés, dont le plus ancien, repose maintenant sur 
des fondations en béton, en témoigne un reportage télévisé diffusé le 10 septembre dernier par La l e r e ! 

De pauvres bougres, Madame la ministre, ont également élus domicile sous le pont de l'échangeur, jetant sans vergogne leurs déchets sur la voie 
publique alors que l'on enseigne aux futures générations l'importance du tri sélectif pour préserver notre environnement. 

Ce qui est encore plus dramatique, Madame la ministre, dans cette situation, c'est la présence d'enfants dans ces taudis et tout cela sans qu'aucune 
autorité communale ou territoriale ne s'en émeuve. 

Par ailleurs, des faits divers récents impliquant des violences perpétrées par des SDF sont relatés régulièrement dans la presse : 

- Une aide soignante de la polyclinique de Paofai agressée violemment par un jeune homme de 26 ans au casier judiciaire chargé ; 

- Une quadragénaire victime de faits d'atteintes sexuelles toujours à Paofai. 

Pas une semaine ne semble passer à Papeete, sans qu'une affaire d'agression ou de violence, n'alimente les colonnes des journaux. 

Quelle honte pour le Pays de laisser quelques uns de sa population vivre dans des conditions dignes d'un Pays du tiers monde ! 

Quelle honte pour un Pays qui se vante de développer son tourisme, d'exposer aux yeux des croisiéristes qui entrent dans la passe de Papeete ce 
triste spectacle d'une population laissée pour compte ! 

Quelle honte pour la préservation de l'environnement et pour tous ceux à qui sont imposées des règles d'urbanisme de plus en plus contraignantes ! 
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